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Ils ont bon dos les sans-papiers ! 

Dans sa pitoyable chasse aux sans-papiers, le gouvernement 
de Sarkozy reprend les thèses de l'extrême droite et les 
méthodes de Vichy : contrôle au faciès, arrestation dans les 
écoles, à la sortie des soupes populaires, rendez-vous pièges 
en préfecture... 

En France, prétendument "terre d'asile", "pays des droits de 
l'homme" et à Paris, ville cosmopolite et multiculturelle, la 
situation des personnes immigrées pauvres ne cesse de 
s'aggraver. Problèmes administratifs, rafles et traques se sont 
multipliées ces dernières années. En matière d'expulsions, le 
nouveau gouvernement affiche ainsi sa volonté de "faire du 
chiffre" (25 000 expulsions annoncées pour 2007 soit une 
hausse notable par rapport aux années précédentes). Mais 
derrière les chiffres, ce sont des vies humaines, dont les 
gouvernements des pays riches en général — et le 
gouvernement français en particulier — font abstraction. Les 
personnes qui ne possèdent pas la nationalité française se 
trouvent ainsi en butte à une situation kafkaïenne où l'Etat 
crée les conditions du délit qu'il punit. Ainsi, dans un premier 
temps, l'administration française ou le consulat du pays 
d'origine rejette une demande d'asile, refuse de délivrer ou de 
renouveler le titre de séjour, le visa, les papiers d'identité. Les 
justifications données sont obscures et relèvent de l'arbitraire 
le plus total : on constate partout un durcissement des 
conditions d'obtention. 

Dans un deuxième temps, la police procède à des arrestations 
dans les quartiers populaires (gares, stations de métro, lieux de 
passage...) sur la base de contrôle au faciès. Confrontée à une 
résistance collective spontanée et efficace, les flics ont 
cependant du revoir leurs méthodes. Les arrestations massives 
fixes tendent ainsi à être remplacées par des opérations plus 
discrètes (petits groupes mobiles rabattant les personnes qui 
n'ont pas leurs papiers d'identité vers une rue discrète où 
stationnent des cars vides ; arrestation au domicile ou sur le 
lieu de travail ; pressions pour que collaborent les inspecteurs 
du travail, les éducateurs, les assistantes sociales...) A partir 
de là, les personnes que l'administration avait déboutées sont 
en proie à la violence policière, traitées comme des criminels : 
mesures d'emprisonnement (en centres de rétention) et 
d'éloignement. 

»» 


Le rugby, un nouveau terrain pour la chasse 
aux pauvres 

Dès fin août, à Paris, la plupart des tentes et 
campements de SDF avaient disparus : victimes 
d’un véritable harcèlement de la part des forces 
de l’ordre, chargés de nettoyer la ville avant le 
début de la coupe du monde, la plupart des sans 
domicile ont préféré plier bagage d’eux-mêmes. 
Ceux qui hésitaient se sont vu infliger des 
amendes de 135 euros, ce qui fut dissuasif. 

Les sans-logis provisoirement hébergés à l’hôtel 
ont été eux priés de se trouver une chambre 
ailleurs, en grande banlieue de préférence, de 
manière à faire de la place pour la vague des 
supporters étrangers attendus. Seront-ils 
accueillis de nouveau dans la capitale une fois la 
coupe du monde achevée ? Qu’on nous permette 
d’en douter. 

Mais le grand nettoyage ne concerne pas 
seulement Paris. En Seine-Saint-Denis, dans le 
Val d’Oise, dans le département du Rhône, des 
campements de Roms ont également fait l’objet 
de visites répétées des forces de l’ordre, avec 
menaces réitérées d’expulsions et de destruction 
de biens. De sorte qu’ils préférèrent évacuer 
d’eux-mêmes les camps, dans les jours précédant 
l’intervention de la police. A Vénissieux, le 29 
août, 80 personnes furent ainsi contraintes de 
quitter leur campement, et de partir en quête 
d’un nouveau terrain. La veille, à Saint-Denis, 
c’est plus de 400 Roms qui s’étaient retrouvés 
dans la même situation. Il va sans dire que ces 
déplacements réduisent à néant le travail 
d’associations qui, souvent depuis des années, 
travaillaient sur ces lieux. Aujourd’hui des 
enfants ont quitté leur école, contraints, sous le 
prétexte que quelques matchs de rugby se 
déroulent dans les environs. 

Il est révoltant de voir que ce pays cache la 
misère pour ne pas "gâcher" le spectacle 
médiatique du sport business. Il est plus facile 
d'éloigner les pauvres du regard que d'éradiquer 
la pauvreté une bonne fois pour toute — ce dont 
on peut douter qu'aucun élu ait jamais voulu le 
faire. Gageons que tant que les richesses seront 
entre les mains de quelques patrons et les 
logements en possession de quelques 
propriétaires on reverra se développer partout 
ces bidonvilles qu'on expulse à la moindre 
occasion. Il est temps d'agir. 
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»» 

L'Etat justifie cette politique par la nécessité d'être ferme face à ces hordes de clandestins qui seraient 
en train de nous envahir et menaceraient l'identité nationale. Le but serait, à en croire nos élites, de 
décourager les futurs immigrants pauvres. Car bien évidemment, « on ne peut pas accueillir toute la 
misère du monde ». 

Si on gratte un peu, la réalité est toute autre. Les responsables patronaux ne se privent pas de dire 
qu'il faut avoir recours à l'immigration pour faire les travaux qu'ils prétendent que les Européens ne 
veulent pas faire. Juppé lui-même disait il y a quelques temps publiquement que l'Europe avait besoin 
de 30 millions d'immigrés. Mais c'est inverser la cause et l'effet. Ce ne sont pas les Européens qui ne 
voudraient pas faire certains travaux. Ce sont les entreprises qui construisent leur profits sur des 
emplois difficiles (tout le BTP notamment) ou dangereux (travaux agricoles avec les pesticides, 
désamiantage, etc.), voire des métiers que le respect de ce qui reste des règles du code du travail 
interdirait purement et simplement. C'est une logique : en organisant des emplois aux conditions 
"illégales", on a besoin d'"illégaux" pour les tenir. Et puis des tâcherons taillables et corvéables à 
merci, qu'on peut virer d'un claquement de doigts, payer au lance-pierre, et qui en redemandent (car 
c'est plusieurs personnes au pays qui dépendent du travailleur clandestin), c'est le vieux rêve de 
beaucoup de patrons : abolir toute protection sociale. Sans parler du plaisir d'avoir une personne 
humaine à sa merci... 

Poudre aux yeux que cette chasse aux immigrés: il s'agit de satisfaire un électorat dont Sarkozy a 
largement réveillé les sentiments racistes et xénophobes. Ne vous y trompez pas : au delà des enjeux 
électoraux, un effet bien réel de cette politique est de nous habituer au contrôle, au flicage, à la 
surveillance généralisée, qui constituent les bases d'une société totalitaire. 

Pendant qu'au Sud on crève de faim, les pays du Nord ferment leurs frontières et expulsent à tout va. 
Le comble est que notre bien-être repose en partie sur l'exploitation des richesses des pays que 
finissent par fuir ceux qu'on stigmatisera ici comme "clandestins". Face à cette situation révoltante, il 
est nécessaire et urgent de combattre le capitalisme ici et partout et de laisser et les travailleurs et les 
peuples en général gérer eux-mêmes leurs affaires. 

Qui sème la misère récolte la colère. Révolution sociale et libertaire! 


Retrouvez le groupe Louise Michel de la 
Fédération anarchiste sur Radio Libertaire 
(89.4 MHz en FM à Paris) dans l’émission 
« Pas de quartier », un mardi sur deux, de 18h 
à19h30. 


Lisez Le Monde Libertaire 
Tous les jeudis en kiosque 
Et le dimanche au marché de la rue du Poteau 
Vous le trouverez également à 
la Librairie du monde Libertaire, 145 rue Amelot 
Paris ll ème . 


LA RUE 

C’est dans la rue que l’on peut changer le monde, mais c’est aussi dans les livres que l’on trouve de quoi se 
changer soi-même... Le passé (tant par ses expériences réussies que par ses révolutions vaincues ou trahies) 
éclaire notre compréhension du présent, la lecture des écrivains d’hier et d’aujourd’hui nous aide à construire 
notre argumentation, les livres nous donnent autant de raisons que d’idées pour démonter tous les systèmes qui 
nous oppriment et tous les pouvoirs en place. 

La bibliothèque anarchiste La Rue a pour ambition de proposer une contre-culture, qui échappe à l’idéologie 
dominante. On y trouve des livres, des revues, des brochures... sur les anarchistes (leur pensée, leur 
mouvement, leur vie), l’histoire des luttes sociales et des révolutions, le féminisme, l’écologie... La 
bibliothèque est aussi un lieu de rencontre, de discussion, de débat: la culture est vivante ou elle ne l’est pas ! 

La bibliothèque La Rue vous attend : le samedi de 15h30 à 18h et le jeudi de 18h à 19h30 - 
10 rue Robert Planquette - 75018 Paris (Métro Blanche ou Abbesses) 
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